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EMPLOI ET CHOMAGE
AVANT L'ENTRÉE EN CES OU EN SIFE

. . . .. . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. .
: Parmi les différents instruments publics:
. d'aide il l'insertion uu il la réinsertiun pru. .. .
. fessiunnelle,la créatiun d'emplois dans le .. .. secteur nun marchand et les actions de .
: furmatiun tiennent une place impurtante, :
. Les cunditiuns réglementaires d'accès aux.. .
. cunt rats emplui.solidarité (CES) et aux.. .
. stages d'insertion et de formation il l'em. .
: ploi (SIFE), destinés prioritairement aux:
. chômeurs de longue durée, sont pratique. .. .. ment les mêmes, A l'évidence, les publics de .. .. bénéficiaires sont proches, .
: Le panel des bénéficiaires de la politique de :. l'emploi permet de préciser les tra J'ectoires .. .. des entrants dans ces deux dispositifs, La .. .. comparaison ici effectuée concerne les bé. .
: néficiaires de CES et de SIFE, âgés de plus:
. de 26 ans, entrés en mesure en mars 1994, .. .
. Les salariés en CES se distinguent des sta. .. .. giaires SIFE par une plus grande faiblesse.
: de leLll's ressources scolaires et profession. :. neUes, Bénéficiaires de CES et de SIFE sont.. .
. nombreux il avoir précédemmentbénéficié.. .
. d'un autre dispositif (64 % pour les CES et .
. .. 74 % pour les SIFE), Neuf fois sur dix, une.
: autre solution d'aide il l'emploi ne leur a :
. pas été proposée, .. ...............................

Ministère du travail
et des affaires sociales

Destinés aux dem:Uldeurs d'emploi
de longue durée et aux personnes en
gr:mde dilliculté.les conlmts emploi.
solidarité (CES) elles stages d'inser.
lion el de [onnation à "emploi (SIFE)
regroupent en moyenne près de 40 %
des entrées dans l'ensemhle des
mesures de politique d'emploi (ta-
hleau 1). Les conditions d'aecès à ces
mesures sont identiques (encadré 1)
et chaque dispositif accueille des per.
sonnes de tous âges et de tous niveaux
de fonnation iniliale ou de qualifica.
lion professionnelle, à l'exception du
cas des jeunes de moins de 26 mis (1J.

Tableau]
Les entrées en CES et SIFE

(1) - Le.~ bénéficiaires âgés de moins de 26
al/of 1"Cpré.H'lItclIt 33.3 % des CES et 8 % des

SIFE. CcUe c/a,Ç.\'ed'âge Il' I"tt 1X1,~inc/use dallS
la cOll1parai,wn de,t deux puMics et fait r objet

d'IIII dh'doppelllcllt particulier pOlir le.t CES
(cllcadrj( 2).



L'analyse des caractéristiques indivi-
duelles des hénéliciaires révèle pour-
twH que les puhlics entrés en CES
présenlell\ plus de difJïcultés d'ordre
scolaire et professionnel que les per-
sonnes entrées en SIFE

En revanche, quel que soit le dis-
positif, des similitudes j()fles existent
dans les parcours accomplis avant
l'entrée en mesure. Chaque groupe
d'âge est confronté à ses propres dif-
ficultés d'accès ou de maintien sur le
marché du travail, même si celles-ci
s'avèrent plus marquées pour le pu-
hlic orienté en CES.

Depuis l'écule, les bénéficiaires
de CES unt été cunfruntés à de
grandes difficultés, plus encure
que les stagiaires SIFE

Les puhlics ohservés sont glohale-
ment très proches. Entrés en mars
1994 (2) en CES ou en SIFE, les hé-

néliciaires sont en majorité des fem-
mes (ellv iron 60 %) et sont ;igés de
36 'U1Sen moyenne (tahleau 2). La
plup,nl n'ont pas atteintlc niveau du
haccalauréat. C'est le cas de X4 '!c,des
CES et de 76 % des stagiaires SIFE.
Cependant. sans introduire de !l'I1es
dil1érenciations entre ces deux pu-
hlics.la comparaison de chacune des
earactéristiques principales des héné-
ficiaires montre que les chÔmeurs
entrés d,ms ces deux dispositifs ne se
situent pas au même degré de dim-
cuités. Ainsi, la propoI1ion des has
niveaux de qualilication est plus éle-
vée panni les CES. 35 % des CES
ont été Iluvriers non qualiJiés et agents
de service contre 29 % des stagiaires
SIFE. A l'inverse, techniciens, cadres
et ingénieurs représemell\ 13.6 % des
stagiaires SIFE cllntre 7,7 % des
CES. Ces écaI1sde qualiJication sonl

(2)
- /ls prise/Ife/II. pOlir chaque me.wre, d,'s

car</clérislir/lles procJl"s de celles di' /' f:'IJscmbll!
de.! bèn.yïl'iail"t'J cil/rh ('n /99.; (I.nir <'lIr"dr,; 3).

Tableau 2
Comparaison des caractéristiques

des hénéfkiaires adultes entrés
en CES ou SIFE en mars 1994

CKS SIFE

Part des f('mIlH'S, 61,2 58,9

Age

26-29 ans 24,8 22,1
30.39 ans , 40,3 45,3

40-49 ans 25 27,2
50 ans et plus "".. 9,9 5,4

l\ive:HI de furmaliull

t à tV ,,,,,.,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,.,, 16.2 23.7
V 47.1 46.2
VI-Ybis 36,7 30,1

Dernier emploi avanlmesure
Ouvrier non qualifi~ 21,6 18,4
Ouvricnjualiflé 19,2 20,5
Employé 31,9 30,6
Agent de sC'lviœ 13,4 10,7

MaîtriseCI ted1llicien 6,1 9,3
Cadre d ing~nieur 1,6 4,3
Autres 6,2 6,2

l'ass:lge antérieur en lIIesure
Au(;un ,.......
Slage sans (;ontrat ,...........
Contrai S,1I1Sstage ....................
Stage et contrat.. .....................

36.1 26.5
32,1 38,9
12.5 8,7
t9.3 25.9

Encadré 1

OBJECTIFS ET PUBLICS Vlsf:s PAR LES CES ET LES SIFE

Les Contrats Emp1oi-Solidarité ont pour ohjt:çlif dl: favorisl:r l'insl:rtion Oll la réinsl:rtion proft.:ssionnclle des personnes
sans t.:mploi, rt.:ncontranl dt.:s diffiçultés paniculièrl:s d'accl::s J J'emp1ni, par l'acquisition dt.: compélt.:nces et de savoir-faire.
Ils du ive nt également cuntribuer au dévc\oppenwnt dl:s activités qui répondent à des besoins çol1eçtifs non satisfaits.

Les Stages d'lnst:rtion el dl: Flmnation :ll'EmphJi doivent favoriser la réinst:r!Îl1l1 prufessionncJle des demandeurs d'cm~

l'loi connaissant des difficuhés d'accès i"tJ't.:mplni, par une prise en comptl: individualisée de leurs besoins de formation, avec
pour nhjt.:clif l'emploi. L'accès à des stages colledifs constitue la r~pnnse princip:dc aux besoins dc formation. Toutefois, des

accès individuels peuvent s'av~rer n~ccssaires, en fondinn des caraçtéristiqlws des demandeurs d'emploi et du marché du
travail.

Puhlil' vis~

Pour le CES:

- les dJÔmt:urs de longue durée;
- les demandeurs d'emploi âgés de 50 ans el plus;

- les allocataires du KMl ;

- lt.:s travailleurs handicapés;

- les jeunes ayant au plus un diplÙme de niveau V ;

- les bénéJïci"ires de Ltllncation de solidaril~ sp~cifique c! autrl:s personnes rencontrant des difficultés particulières
d'emplui;

Parmi ceux-ci les pcrsunnes prioritaires au tilre dl: la politiquc dl: l\:mploi sont:

- les demandeurs d'cmploi de longue durée de 50 ans c! plus;

- les demandeurs d'cmploj inscrits depuis :nll11oins de truis ans:l J'ANPE;

- les bénéficiaires du revenu minimum d'insertIon (KM!) sans emploi depuis plus d'un an ;
- les Iravailleurs t1andicapés el autres bénéfici:ures dt.: J'obligation d'cmploi au sens de la loi du 13 juillet 1987;

-les jeunes de 1~:1 25 ans en grande dillicullé.

Puur les SIFE: les lkmandeurs d'emploi de longue durée ou 1:11difficulté, âgés de plus de 26 ,ms avcc un soutien
particulier aux puhlics les plus précarisés :

- ks demandeurs d'emploi de 1(!I1gue durée figés de 50 ans el plus;

- les demandt.:urs d'empJlJi inscrits depuis au moins trois ans :1 J'ANPE;

- les bénéficiaires du n:venu minimum d'insertion (Kf\1]) sans emploi depuis plus d'un an ;
- les femmes isolées.

Pfl.EMI!:RES SYNTHÈSES 96.07-30-22



particulièrement sensibles pour les bé-
néficiaires âgés de SOans et plus. Pour
les durées de chômage, les dilTéren-
ces observées sont moins marquées
mais vont toujours dans le même sens:
avant d'entrer en stage, les bénéficiai-
res de SIFE ont été, en moyenne, au
chômage pendant une durée totale
de 29 mois, contre 31 mois avant
l'entrée en CES. Le chômage de très
longue durée (plus de trois ans) a
frappé ]() % des bénéficiaires de
CES et 9 % des stagiaires SIFE.

Les CES sont plus nombreux
dans les tranches d'âge extrêmes:
jeunes adultes en très grande dinï-
cuité ou travailleurs âgés cn chô-
mage de très longue durée. La part
des bénéficiaires du RMI est de
22 % pour les CES et de 16 % pour
les SIFE. Les situations les plus dé-
favorables sont donc plus fréquen-
tes panni les CES que panni les sta-
giaires, deux populations en dinï-
cuités, mais l'une plus que l'autre,
quel que soit le critère considéré.

L'observation des récurrences de
passages cn mesure montre que les
salariés en contrat emploi solidarité
sont moins nombreux que les sta-
giaires SIFE à avoir bénéficié aupa-
ravant d'une autre mesure publique
d'aide à l'emploi. Pour 36 % des
CES, ce contrat est le premier dis-
positif auquel ils accèdent, contre
26 % pour les stagiaires SIFE. Les
taux de participation antérieure des
CES aux différents instruments
d'aide à l'emploi diminuent avec
l'âge des salariés.

Les CES seraient davantage que
les autres en marge des circuits pu-
blics de réinsertion professionnelle,
saehant toutefois que cette mesure
correspond parfois à une reprise
d'emploi après une longue période
d'inactivité, notamment pour les
femmes, voire à une première en-
trée tardive sur le marché du tra-
vail.

Lorsque les personnes en CES ou
en SIFE ont déjà bénélicié d'une des
mesures de la politique de l'emploi.
il s'agit une fois sur deux d'un
stage, de fonna1Îon professionnelle

le plus souvent, et deux fois sur trois
du seul stage suivi. Ceux qui ont cu
auparavant un contrat de travail
aidé, en majorité un CES, en ont
bénéficié une seule fois dans huit
cas sur dix.

Deux profils-type de hénéfi-
ciaires : les jeunes adultes et
les licenciés âgés

Si l'on constate globalement une
plus forte accumulation de diflicul-
tés pour les CES au cours de leur
vie professionnelle, c'est cependant
l'appartenance à un groupe ù'âge
donné qui dil1èrencie nettement les
itinéraires clesclemandeurs ci'emploi
entrés cI;ms l'un ou l'autre cles pro-
grwnmcs cieréinscI1j(Jl1pn)lcssiollncl-
les. Sicles clilTérences cieprofil entre
bénéliciaires de CES et de SIFE con-
tinuent à se m;mifester pour chaque
groupe d'âge. clics sont moins mar-
quées que celles relevées d'un groupe
à l'autre, les deux mesures conli>Il-
dues (tableau 3).

.

Ainsi, les bénéliciaires de CES et
de SIFE se p;1I1agent schématique-
ment en deux types de parcours. Le
premier est celui des jeunes adultes
(de 26 à 29 ;U1S).Aux dillicultés d'em-

ploi, souvent rencontrées dès la sor-
tie de scolarité est associé un chômage
récurrent causé essentiellement par
des lins d'emplois à durée détenni-
née.

Le second type réunit, àl'opposé,les
bénéliciaires les plus âgés qui, pour
la plupart, sont entrés sur le marché
du travail avant le début de la crise
de l'emploi et ont occupé pendant de
longues périodes des emplois stables
avant d'être licenciés et plongés dans
le chômage de longue durée.

Entre ces deux groupes de bénéfi-
ciaires, se situe un troisième groupe,
important en nombre, dont les carac-
téristiques évoluent progressivement
avec l'âge, s'éloignant de celles du
groupe des jeunes adultes pour rejoin-
dre celles des plus âgés (tableau 3).

Us jelllles adulte.ç de 26 à 29
aIlS : passages eII meSllre el chô-
mage récllrrelll

Leurs difficultés ont souvent
commencé dès la sortie du système
scolaire et la recherche d'un pre-
mier emploi. Les emplois occupés
sont le plus souvent des contrats de
trav,ùlà duréedétenninée conduisant

Tableau 3
Parcours professionnels antérieurs selim J'âge

26.29 oms ~(J.:\9 uns 40.49 :IUS 50ans et plus

CES SIFE CES SIFE CES SIFE CES StFE

Chilluagc

NomhreJepériode!> ,...,.........
f)uré~lotale(mois) ,.,

2.91
26.4

2,97
26.7

2.79
31.7

2.22
33,7

2,Ot 2,16
34,3 3!.8

Cin'onst:IIIl'l'S d'apparitiuli
(!(>sdinknll('.';(%)

j.iœncÎel11C'J)t.............................

l'rharité. rechen.:he
du pr~'mieremploi o.,'"''''''''''
Autres (dbnissiol1. faillile,...) .."

Itinérair{'s prtjfl'Sslonn<'ls

Emploi puis t.:hÔm1lge(olal........

Emploi puis allemance
chÔmage ",mploi .." ,-,"

Ailel1J:uH:e<.'J11[1tniet cht\nJage..
ChfnnagelX'I111iHlent

""'P"-'"''''
Non I"e(,;h.::n.:hed'elllploi ............

23.0

65.6
11.4

17.1

20,9
45.0
14.9
2.1

2.93
30.0

2.29
30,6

AtKlIl1.. 25,-1
%.1
105
2R,O

28,9 45,0 55.6 59,0 60,7 66.3

........ _....................-.

37.4

59.7
!1.4

39.6 36,9
23.0 IR.!

20.9
23.5

15,8
23,5

14,6
19,!

Slag.:-s uni'Ju~'n1c'1l1....................

COlllratsuniqul'IlI.:'IlI .....
Stages cI contrats .......................

IR,9

22.!

20.!) 27,1 45.4 52,6 56.330,2 47.8

23,5
42,4
12.1

1.2

29.0
30,3
9,2
4,4

31.4
2X,:')

6.9
3,0

33,4
11.1
3.6
4.1

29,3 30,9
8.2 6.2
3,3 3.6
6,6 3,0

31.6
12,9
3.9
6.2

19,6
34.8

8.5
37.1

34.9 25.7
33,6 -10,:')
I1.R 8,9
19,7 24.9

31,3
40.8

7.9
20.0

54.4 36.2
21.2 34.1
15.3 Il ,5
9,1 18,2

41.4
30.0
14.4
14.2
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à des retours au chômage répétés. Six

fois sur dix, les dillicultés d'emploi
sont apparues à l'issue d'un contrat à
durée détenninée ou parce qu'aucune
possibilité d'emploi ne se présentait.
Ainsi, leur vie professionnelle se dé-
finit, soit par l 'altem<U1Cedu chômage
et de l'emploi, soit par une période
inintem)lnpue de chômage. Ils ont eu
en moyenne trois péritxlcs de chômage
qui ont duré chacune huit mois et
demi. Plus des trois quarts ont déjà
eu une première expérience des me-
sures d'aide à l'emploi, notamment
des stages destinés spécifiquement
aux jeunes (stages 10-25 ans) dont
certains assimilables à un emploi
(TUC, SIVP) et des CES.

Les adultes de 50 aIlS et plus: li-
cenciement et chômage de IUllgne

durée

Les bénéficiaires regroupés sous ce
type ont eu des expériences proles-

sionnelles longues: la moitié des per-

sonnes âgées de plus de 50 ans ont eu

dans leur carrière au moins un em-
ploi de plus de 10 ans. Les deux tiers
des bénélïciaires les plus âgés t(mt re-
monter à un licenciement le début de
leurs dinïcultés. Leur itinéraire est
donc marqué par une rupture proles-
sionnelle après une longue activité. Ils
sont au chômage depuis 32 mois (34
pour les CES) répartis sur deux pé-
riodes. Leurs expériences de stages
concement plut<îtdcs limnations pro-
lessionnelles comllle les stages AFPA
très souvent précétlés de sessions de
remise à niveau dans les disciplines
générales. Qu,mt aux comrats de tra-
vail aidés, ce sont le plus souvent des
CES pour les actuels CES et des CRE
pour les stagiaires SIFE.

Les âges intermédiaires: III di ver-
j.ité des parcol/rs

Le parcours des bénéliciaires d'âge
imennédiaire est plus dirticilc à cer-
neren raison de la diversité des situa-
tions observées. Emrés sur le marché
du travail en même temps que l'ap-

J>REMI~RES SYN11-1tSI:;S

parition des dillicultés d'emploi de la
seconde moitié des ,mnées soix,mte-
dix ou tout au long des années qua-
tre-vingt, ces bénélïciaires présentent
à la If,is les caractéristiques de préca-
rité relevées [X,ur les plus jeunes et
celles de rupture professionnelle après
stabilité de l'emploi des plus âgés.
AÎllsi, l'entrée au chômage des 30-39
ans est à imputer à des circonstances
diverses: licenciement, précarité des
contrats, démission, voire même dif-
lïcultés de trouver un premier emploi.
A partir de 40 ans, le licenciement
économique constitue à nouveau le
[X,imde départ des dit1ieultés de réin-

sertion : plus de moitié d'entre eux ont
été licenciés. Selon qu'ils sc situcnt
aV:'Ultou après la quarantaine, les iti-
néraires se rapprochent du profil
«jcunc}) ou du pmf11«âgé».

Desemplnis faiblement qualifiés
en CES, une aide à la recherche
d'emploi dans lecadre des SIFE

Trois personnes surdix onl obtenu
un CES par l'intermédiaire de
l'ANPE. Il s'agit en particulier des
salariés les plus âgés. Une proportion
légèremem inférieure (27,R %) décla-
rent avoir trouvé cette solution d'em-
ploi par eux-mêmes. 7 % fom réfé-
rence à un service social. De leur côté,
les bénéficiaires de SIFE <>ntété plus
souvent orientés vers leur stage par
l'ANPE (six fois sur dix). Le quan
d'entre eux ont tmuvé ce stage par
leurs propres moyens et 5 % par l't,r-
g,U1isll1cdc foonation.

Employés et agents de service repré-
sentent sept emplois de CES SI/r dix,

Les qualilications des emplois pro-
posés en CES sont en général inlc-
rieures à celles des emplois occupés
auparavant. C'est particulièrement
vrai [X,ur les ouvriers qualiliés dont
la pan chute des deux tiers en CES.
En contrepanie, les postes d'agents
de selvice représentent une large pan
des emplois proposés (plus du tiers),
aloŒ qu'ils correspondaient au der-
nier emploi de 13 % seulement des

4

bénéliciaires. La pro[XJrtion des em-
ployés reste plus stable, quoique su-
périeure en CES, 37 % des postes
occupés, contre 33 % des derniers em-
plois. Ainsi, plus de la moitié des sa-
lariés déclarent occuper un emploi en
CES qui ne correspond pas à leur qua-
litication antérieure.

Près d'un salarié sur cinq est em-
ployé dans une mairie, un sur quatre
dans un établissement scolaire et un
peu moins (23 %) dans une associa-
tion (3). Les hôpitaux et les maisons
de retraite emploient 17 % des sala-
riés, les établissements publics et les
entreprises publiques, 16 %.

Dans plus de six cas sur dix, un
emploi identique à celui du CES est
occupé chez le même employeur par
d'autres personnes sous contrat de
droit commun. Ceci est souvent ob-
servé (I<U1Sles hôpitaux et les maisons
de retraite mais beaucoup moins dans
les associations compte tenu de leurs
I,dbles elTectirs salariés.

Il a été proposé une fonnation com-
plémentaire dans le cadre de ce CES
à 40 % des bénéficiaires. Plus de la
moitié d'entre eux l'aumient suivi. De
ces déclarations, on peut penser qu'il
s'agit probablement de fonnations de
nature diverse dépassant le cadre strict
des conventiofl~ de fonnation prévues
au dispositif, dont la part n'excédait
pas 0 % en 1994.

Des stages en altemance qltijavo-
lisent la recherche d'emploi

4Ü % des stagiaires suivent une for-
mationdont l'objec1ifest l'acquisition
d'une nouvelle qualification et 30 %,
un perlectionnement dans un précé-
dent métier. Remise à niveau dans les
disciplines générales (24 %) et pré-

(3). La répartition des employeurs décrite

par Ic.~ pa.WIII/C.I' illterrogée.~ e.çt QHeZ diffé.

rCllle de celle relevée dans les statistiques

/JARESrCNASEA de l'all/lée 1994. CesdeTlliè-

Tes reposcnt .wr /Ille cOl/cep/ioll juridique du
,1"Wlllt(t/ar,l"que la /lomenclature proposée dans

1'''"'11/(''(- prÎl,jlégie le domaine d'activité de

J'employcllr. Aimi, /111salarié pCllt avoir ulle

COll/lili/lie cOII/mc emplo,vellr et travailler dans

/1/1 établi.n't-lIlell! scolaire. C'est ce dernier qui
apparaît dal1,ç L't'I/quête.
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SIFE CES

l'oujoul's en mesure ...., t4 7~

urfis ..........,................... ~6 22
~()Ilt:

~1)1..... .... ........ ...... """,.. 11.3 13.5
~1Jl)............................... 16.5 16.9

nlérinl.................,.......... 3.8 2.0
~ES.............................. 7.5

fI. son COl1lple "..............,. 1.6 0,7
1\ fI()III'(>(//J dans

a même nU!.\'ure............" 1.3 2.7
r:n Slage de formarion ... 2,6 5.4

If cJ/fmwge .................... 54.4 57.4
(IriS recherche d'emploi 1,0 1,4

rotai............................... 100 tOO

paration à la création d'elltreprise
(6 %) constituent les autres huts re-

cherchés dans les stages.

Trois fois sur quatre le SIFEsedé-
roule en of'Janisme de f0n11ation et en
entreprise. Quand des périodes d'ap-
plication som prévues, huit stagiaires
sur dix déclarent avoir trouvé eux-
mêmes l'entreprise d'accueil. D;ms
50 % des cas la fonnation reçue yest
mise en pratique de façon satisfaism1te
et, à parts égales (25 %), par inter-
mittence ou p,l~ du toul.

Le bilan que tire les béné1iciaires
de leur stage place les effets indirects
tels que l'aide (hms les démarches à
la recherche d'emploi bien av;mt les
acquis en tenne de fonnation. Toute-
fois, un stagiaire sur cinq attend de ce
stage l'obtelllion d'une certilication ou
d'un diplôme précis. De même, sont-
ils très peu à avoir considéré le stage
comme une simple solution d'attente.

Une visiun partielle de l'inser-
tiun, huit muis après l'entrée en
mesure

D'une mesure à l'autre, les situa-
tions des béné1iciaires au regard du
marehé du travail huit mois après leur
entrée sont diflicilement comparahles
en raison de la durée différente de ces
mesures et donc de l'écart elllre les
taux de sortie des béné1iciaires. Alors
que les stagiaires 0111quasiment tous
tenniné leur J(mnation, les salariés en
CES sont encore sous contrat pour la
plupart (tableau 4). Ainsi. les taux
d'emploi des CES légèrement supé-
rieurs à ceux des SIFE sont à rappro-
cher avec le fait que lorsque ces sala-
riés sont sortis du dispositif avallt
la 1in prévue, c'est qu'ils avaiellt
précisément trouvé un autre emploi.

Les CES, huil mois après leur en-
trée : 22 % ont terminé leur con-
trat

Huitmois après leur entrée. 7X%
des salariés sont toujours sous con-
trat CES: les situations à la sortie

.;

Tabh:au4
Les situations des hénéfkiaires, huit

mois après J'entrée en mesure

ne portent donc que sur 22 % des
personnes entrées en mars 94. A la
date de l'enquête, ccs béné Iiciaires
n'étaient plus en CES depuis trois
mois en moyenne. Près de la moitié
de ces personnes avaient rompu leur
contrat avant la date prévue, étant
observé que le tlux des sorties anti-
cipées est plus important au cours
des premiers mois du contrat. Ce
qui porte, huit mois après l'entrée
en CES, le taux de rupture à JO %
des entrées totales. Près du tiers de
ces sorties anticipées sont motivées
par l'obtention d'un emploi. Dans
22 % des cas, l'arrêt du contrat
CES s'est bit à l'initiative de l'em-
ployeur.

Glohalement on relève que 57 %
de l 'ensemhle des personnes sorties
sont en situation de chômage.

Un tiers ont un emploi, CES ex-
clu, dont quatre sur dix en CDI.
Plus d'un quart des contrats à du-
rée indétenllinée ont été signés avec
l'employeur du CES. La part des
CDD ohtenus dans les mêmes con-
ditions est de 36 %. Parmi ces em-
plois occupés à l'issue du CES,
trois sur dix sont lIescontrats aidés.
Il s'agit essentiellement de contrats
de retour à l'emploi (CRE) et de
contrats emploi consolidé (CEC).
Quelques contrats de qualiJïcation
sont occupés par des jeunes. En1Ïn,
un peu plus de 5 % des personnes

5

sorties de CES som en formation à
la date de l'enquête.

Vn pa.uage fréquent par le chô-
mage après en moyenne quatre I1wis
de stage

Une large majorité de stagiaires,
86 % exactement, avaient terminé
leur stage à la date de l'enquête. En
moyenne ils étaient sortis depuis
quatre mois. 16 % des sortants ne
l'avaient pas suivi jusqu'à son
tenne: deux fois sur trois, celte sor-
tie anticipée est due à l'obtention
d'un emploi tandis que 13 % des
stagiaires ont simplement aban-
donné. Enfin, 22 % des départs pré-
maturés seraient à l'initiative de
l'organisme de fonnalion.

Un tiers des stagiaires sortis ont
un emploi et 7,5 % sont en CES.
54,4 % sont au chômage tandis que
4 % suivent à nouveau une fonna-
tion professionnelle, parfois un
autre SfFE. On observe que la part
des réinsertions en emploi décroît à
mesure que l'âge des stagiaires aug-
mente. Ainsi, 35,2 % des moins de
30 ans ont trouvé un emploi dws
l'année du stage contre 27,7 % seu-
lement [X)urles plus de 40 ans. Tou-
tcl'ois, la précarité (CDD ou inté-
rim) continue de caractériser forte-
ment les emplois occupés par les
plus jeunes après le stage. Le dis-
positif dont ils ont béné1icié a eu
[Xlllrellet d'empêcher une dégrada-
tion de leur situation mais pas de
changer de façon significative la
nature des contrats retrouvés.

Quatre personnes salariées sur
dix (hors CES et intérim) ont été
recrutées dans l'entreprise d'accueil
du stage. Panni ces emplois, un sur
trois est à temps partiel mais plus
de quatre sur dix pour les femmes.
Un emploi sur trois égalemem est
un contrat marchand aidé, un CRE
dans la plupart des cas.

Christine CHA/WAIL
et Serge Z/LBERMAN

(DARES).
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LES JEUNES EN CONTRAT EMPLOI-SOLIDARITÉ:
UN TIERS DES Bf:Nf:FICIAIRES

Le CES, premier contrat de travail pour 37 % des jeunes

Agés en moyenne d'un peu plus de 22 ans, ils ont terminé leurs études depuis trois ans et demi, ont connu deux
périodes de chfJlnage, totalisent 16 mois de recherche d'emploi et, pour ceux qui ont déjà travaillé, ont occupé deux
cmplois. Leurs itinéraires antérieurs sont liés à leur niveau de fi:mnationet donc à leur âge: sortis plus âgés de
fonnation initiale. les jeunes d'un niveau égal ou supérieur au baccalauréat ont moins d'ancienneté sur Je marché du
travail et ont plus rarcmcnt déjà fait l'expérience d'une mesure «jeunes» (32 % d'entre eux). A mesure que diminue le
niveau de fonnation iniûale,l 'âge moyen des bénéficiaires se réduit pendant que s'accroissent durée de présence sur le
marché du travail (près de 5 ans pour les moins qualiliés), nombre de périodes et durée totale du chômage et enfin
intensité des passages antérieurs dans les dispositifs de poliûque d'emploi (72 % des moins fomlés).

37 % des jeunes en CES n'ont jamais occupé d'emploi auparavant, dont près de la moitié des moins diplômés,
Quand ils ont déjà exercé une activité professionnelle, ils ont été dans la quasi totalité des cas, ouvriers qualiliés ou non
(42,9 %), employés (30,5 %) ou agenls de service (19,R %). Les mieux fonnés ont plus souvent occupé des postes
d'employés alors qu'à l'opposé les deux tiers des plus bas niveaux de formation se concentrent dans les emplois
d'ouvriers non qualifiés ou d'agents de servicc.

Interrogés sur les circonstances d'apparition de leurs dillicultés d'emploi, les jeunes en CES mentionnent d'abord
les obstacles au premier emploi (51,6 %) puis ta fin d'un colllrat précaire (33 %),

Un jeune sur cinq déclare avoir obtenu ce CES par l'intermédiaire de l'ANPE, les mieux fonnés citant plus souvent
celte filière que les jeunes s<U1Squalification (33,7 % eontre 16,3%). Ces demiers afIïm!Cntplus volontiers l'avoir
trouvé par eux-mêmes: 3R % contre 23,3 % et 3° % de l'ensemble des jeunes. Parmi les autres voies d'orientation, les
plus citées sont les missions locales et les PAIO (15.5 %) ainsi que l'employeur lui-même (13,4 %),

63 % des jeunes CES sont employés, à parls égales, dans une mairie, un établissement scolaire ou une association.
Les autres ont été recrutés essentiellement par des établissemenls publics ou des entreprises publiques (16 %), des
hÔpitaux (12 %) et des maisons de retraite (7 '{I,;,).Ce sont tes <Lssociationsqui recourent aux services des jeunes les plus
qualiliés, tandis que les moins fonnés sont plus souvent recrutés d,ms les mairies. Ces demières occupent plus d'un
tiers des jeunes gens alors que près de la moitié des jeunes Iilles travaillent dans un établissement scolaire ou SMiloire.

Comme il est constaté pour l'ensemble des CES, compte tenu de la spécificité des organismes d'accueil, occuper un
poste en CES revient ainsi pour les jeunes à accepter souvent une ,liminution des qualifications exercées auparavant:
ainsi, la moitié des jeunes ouvriers qualiliés deviennent ouvriers non qualifiés ou agenls de service; les deux tiers des
jeunes rclev,mtdes professions intermédiaires (agenls de maîtrise, techniciens...) occupent en CES un poste d'employé
ou d'agct1l de servicc. La «tcrtiairisatÜm» dc l'cmpl()i illduitc par le dispositif aurait [Xmfconséquence de détourner
provisoirement le cours de l'expérience professionnelle,quand bien même elle n'en est 'lu 'à ses débuls. Pour les jeunes
munis d'une fonnation ou d'une qualilieation professionnelle, le CES est alors plus une parentllèse dans un parcours
qu'un quelconque point de départ.

Un taux de rupture supérieur à celui des adultes

Huit mois après leur entrée, 72 % des jeunes sont toujours en CES: par rapport à l'ensemble des CES, les fins de
contrat sont un peu plus nombreuses parmi les jeunes (+ (,points). Les situations observées à son issue portent donc sur
28 % des personnes entrées en mars 1994. Près de la moitié des jeunes sortis du dispositif n'ont pas effectué leur
contrat jusqu'à son tenne. Huit mois après l'entrée en CES, le taux de rupture atteint donc 13 % des entrées totales.
Plus du tiers de cc.ssorties prématurées sont motivées par l'ohtention d'un emploi; dans près de 20 % des cas,l'arrêt
du CES s'est fait à l'initiative de l'employeur et 14 % sur démission. Les jeunes de niveau égal ou supérieur au
baccalauréat ont beaucoup plus souvent ab,mdonné leur CES pour un autre emploi (5R % d'entre eux) que les moins
qualifiés (35 %). Ces derniers ont été plus fréquemment licenciés (30 % contre 6 %) ou ont plus souvent démissionné
(IR % contre 5 %).

. Moins de trois mois se sont écoulés en moyenne entre la sortie de CES et la date d'enquête. L'interprétation de ces
premiers résultats ne Ix>rteque sur des effectifs réduits, compte tenu des faibles taux de sorûe de CES. Néanmoins on
observe des situations très différentes selon le niveau de !<>nnationinitiale. Globalement, 37,6 % d'entre eux ont un
emploi et 47 % en recherchent un. P'Ulni ceux qui sont au chfJlnage, on constate que les mieux fonnés sont moins
nombreux, 33 % contre (,0 "",les jeunes des niveaux YI et Ybis, le diplôme continuant à offrir, à l'issue du CES, des
conditions plus favorahles d'accès à l'emploi.
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SIFE CKS
!\1:irs1994 Année 1994 !\1:lrs1994 Année 1994

St'xt'

homme ... ..... ......... ......... 41.6 43.4 39.7 38.t
femme ............ ...... ...... 58.4 56.6 60.3 62.9

Age
Il1llinsde 26 ans.. ............... 6.4 5,6 33.3 33.t
26 il 49 ans ..... ..... ..... K8.5 K9.5 60.1 59.4
50 ans ci +. .............. ..... 5.1 4.9 6.6 7,5

Dt'fnière périodt' dl.' dltllu<Jge
moins de 12 Illois ......... ...... 45.4 47.5 21.8 20,1
plus de 36 mois ................ .... 8.4 6.8 10.6 13.t

Nivt'au dl.' formatiun
t.II.III.IV.... ....... ......... 23.9 24.4 t6.t t5.2
V......... ................. ............ 46.7 45.1 50.6 50.6
Vhis, VI ... .............................. 29.4 30.5 33.3 34.2

Encadré 3

SOURCES STATISTIQUES: LE PANEL DE SUIVI
DES Bf:Nf:FICIAIIŒS

DE LA POLITIQUE DE L'EMPLOI

Quatre mesures qui comptent le plus grand nombre de bénéficiaires, font l'objet d'un suivi dans le
cadre de cette enquête par panel: trois mesures destinées aux chômeurs de longue durée, les Stages
d'Insertion et de Fonnation à l'Emploi (SIFE), les Contrats Emploi-Solidarité (CES) et les Contrats de
Retour à l'Emploi (CRE) et une mesure «jeunes", les Contrats de Qualification (CQ). A ces quatre
mesures, s'ajouteront les Contrats Initiative Emploi (CIE) mis en oeuvre en juillet 1995. Un panel témoin
issu du fichier historique de l'ANPE est mis en place alin de mesurer l'efficacité relative des mesures. Les
bénéficiaires de la politique de l'emploi verront leur situation confrontée à celle d'un échantillon de chô-
meurs non passés par les mesures et présentant des profils comparables en matière de caractéristiques
individuelles décelables : âge, nivcau de fonnation, ancienncté du chômage...

L'observation des bénéficiaires est effectuée à leur entrée en mesure, cc choix induisant une comparai-
son des trajectoires individuelles à partir d'un point fixe d'entrée dans des mesures à durées variables et
non pas à partir d'un point lixe de sortie commun à l'ensemble des bénéficiaires. Ceci pemlCt d'obtenir
plus facilement deux catégories d'inlÙnnations indispensables à l'analyse ultérieure des trajectoires:

- le passé professionnel, la description du chômage (durée, récurrence...), les conditions d'entrée en
mesure, les attentes....

- le repérage du phénomène de la rupture des contrats aidés ou des sorties anticipées de stage, même si
on n'en obtient qu'un éciairage partiel à partir des seules déclarations des salariés ou des stagiaires.

Trois interrogations par voie postale sont prévues pour cette enquête par panel. Lors de la première
interrogation et pour chaque mesure 20 000 bénéticiaires sont interrogés. Les interrogations suivantes ne
portent que sur les répondants à la vague d'enquête précédente. Un millier d'entretiens de contrôle télé-
phonique sur un échantillon de non-répondants est réalisé après chaque enquête postale.

Pour ce qui conceme les CES et les SIFE, sont interrogés les bénéliciaires entrés en mars 1994. Les
résultats présentés ici sont
issus de leur première inter-
rogation, huit mois après leur
entrée en mesure de politique
d'emploi, et sont essentielle-
ment consacrés à l'anal yse
du passé professionnel des
bénéficiaires ainsi qu'à celle
des circonstances d'entrée
dans les dispositifs. Les in-
fonnations sur les conditions
de sortie ne portent que sur
une fraction des bénéficiai-
res et sur des durées d'obser-
vation très réduites.

Les principales caractéris-
tiques des deux populations
sont très proches de celles
observées sur l'ensemble du
!lux d'entrées de l'année
1994 (tableau ).

Tableau
HénHkiaires entrés en mars 199-1et flux annuel puur 1994 :

l'aral'féristiques l'ornparées

Source: DARES
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